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Pass Vaccinal :  Discriminatoire et Antisocial !!  
  

Avec le « pass vaccinal », Le gouvernement a mis en 
place une obligation vaccinale qui ne dit pas son nom. 
La vie quotidienne des travailleur∙euse∙s non vacciné∙e∙s 
est rendue tout simplement impossible. La vaccination 
est maintenant obligatoire pour les loisirs, les 
restaurants et cafés, les transports interrégionaux… Un 
test négatif reste obligatoire pour l’accès aux 
établissements de santé, alors que ces tests restent 
non remboursés pour les non-vacciné-e-s. Ces 
mesures isolent et discriminent celles et ceux qui ne 

se vaccinent pas, la plupart du temps en raison de 
difficultés d’accès ou par méfiance vis-à-vis des 
politiques de santé. La fédération SUD-Rail condamne 
la décision d’imposer le pass vaccinal. Elle porte 
atteinte à la liberté d’aller et venir, et potentiellement 
par ricochet à d’autres droits, tels que le droit au 
respect de la vie privée et familiale ou encore 
l’exercice et la recherche d’une activité professionnelle 
qui peut nécessiter des déplacements de longue 
distance. 

 

Une seule politique sanitaire, celle de la stigmatisation et de la contrainte !! 
 

La fédération SUD-Rail dénonce, une nouvelle fois, le choix du 
gouvernement d’instaurer le déremboursement des tests de 
dépistage. Ce choix, en droite ligne de la doctrine « emmerder les 
non-vacciné-e-s » touche plus particulièrement les personnes les 
plus vulnérables, les plus éloignées du système de santé, et les 
populations précaires et/ou isolées.  La vaccination est nécessaire 
mais doit se faire avec le consentement éclairé des personnes. Elle 
est un enjeu de liberté collective, pas de liberté individuelle !  
Ne brouillons pas les cartes en confondant une opposition de 
principe à la vaccination et une critique anticapitaliste de ces 
vaccins et de cette politique libérale. N'oublions pas que les gestes 
barrières sont efficaces et nécessaires malgré les vaccins alors 
qu'ils sont en train de disparaître dans les entreprises. Nous 
exigeons la levée des brevets, la réquisition des industries 
pharmaceutiques, le libre accès aux connaissances nécessaires à 
la production des vaccins et l'accès aux soins pour l’ensemble de 
la population mondiale, c’est la seule porte de sortie !  

 

Et pendant ce temps-là, rien de nouveau côté prévention à la SNCF !!  
Des masques FFP2 pour les agents en contact avec le public … toujours non !  Des appareils de mesures du CO2 dans 
les locaux…toujours non !  Installer des purificateurs d’air dans les espaces de ventes … Toujours non !  Surseoir aux 
opérations commerciales dans les trains … Toujours non ! Payer les tests … Toujours non ! 
La fédération SUD-Rail rappelle que chaque salarié·e est en droit de se voir libérer de son poste tout en étant rémunéré·e 
pour pouvoir effectuer son rappel de vaccin. Là encore les différentes directions auraient tendance à l’oublier !  
 

SUD-Rail refuse la contrainte et l’atteinte aux libertés !!  
SUD-Rail s’oppose à toutes les mesures liberticides. Comme pour le pass sanitaire nous appellerons les cheminot·e·s à ne 
pas contrôler les pass vaccinaux, nous ne sommes pas des auxiliaires de police.  
Quant à la contrainte de la vaccination que souhaite imposer l’État via la direction SNCF à certains salariés, nous refusons 
toute mesure visant à sanctionner, disciplinairement ou pécuniairement les cheminot·e·s qui ne disposeraient d’un pass 
vaccinal. Les travailleur·euse·-s du rail ne seront pas les victimes de la politique inconséquente du président Macron et seront 
toujours en 1ère ligne pour lutter pour les droits et le libre arbitre des salarié·e·s ! ! 
 

SUD-Rail revendique une vraie politique sanitaire et sociale !!  
Selon la DREES (un organisme ministériel), 69 000 places d’hôpital ont disparu entre 2003 et 2017, et malgré la pandémie, 
cela à continuer puisque en 2020, c’est encore 5700 lits qui ont été supprimés. La stratégie macronienne visant à faire peser 
la responsabilité sur une certaine catégorie de la population ne vise en réalité qu’à cacher le manque de volonté politique de 
donner les moyens nécessaires à l’hôpital. On préfère engraisser les multinationales, réduire les libertés, plutôt que de 
se donner les moyens d’une vraie politique sanitaire ! 


